
1 Selon la plus récente enquête Reuters News Report, menée auprès de citoyens du monde entier,
“la moitié des personnes consultées (51%) déclarent utiliser les réseaux sociaux comme 
source d’information hebdomadaire. Plus d’un quart de la classe d’âge 18-24 ans (28%) indique
que les réseaux sociaux constituent leur source d’information principale ; pour la première fois 
ce pourcentage est supérieur à celui des personnes pour qui c’est la télévision (24%).” 
En conséquence de cette évolution, l’enquête de Reuters constate que “l’augmentation 
de l’accès aux actualités sur les réseaux sociaux, les portails et les applications mobiles, ainsi que
leur consommation accrue sur ces mêmes médias, entraînent une moindre reconnaissance 
de la marque éditoriale à l’origine de l’information : celle-ci n’est perçue consciemment 

que dans moins de la moitié des cas au Royaume-Uni et au Canada. Dans des pays comme 
le Japon et la Corée du Sud, où l’agrégation des sources éditoriales et la distribution groupée 
sont déjà plus répandues, la marque éditoriale n’est reconnue qu’une fois sur quatre environ
quand l’accès à l’information se fait sur un portail d’information.”
2 https://www.statista.com/statistics/269881/market-share-held-by-internet-brow-

sers-in-europe/
3 https://www.theguardian.com/media/2017/may/02/google-and-facebook-bring-in-

one-fifth-of-global-ad-revenue

Le projet 
de Règlement 

ePrivacy 
doit être revu

Nous soutenons l’objectif poursuivi par le
projet de Règlement ePrivacy (vie privée et
communications électroniques) proposé par
la Commission européenne en ce qu’il vise à
renforcer la confiance des citoyens euro-
péens dans l’économie numérique et à éta-
blir des règles de transparence pour le trai-
tement de leurs données personnelles. 

L’utilisation des données personnelles
sans que les internautes en aient connais-
sance et sans qu’ils puissent en comprendre
l’utilité pour leurs navigations dans l‘univers
digital est une source d’inquiétude légitime. 

Parce que la presse dépend de la confiance
que lui accordent ses lecteurs, nous soute-
nons tout projet susceptible de redonner
confiance et d’assainir l’environnement nu-
mérique. 

Cependant, la presse a besoin des données
numériques générées par les lecteurs pour
améliorer ses offres éditoriales et de ser-
vices : seules ces données permettent de pro-
poser des contenus journalistiques perti-
nents et des publicités adaptées permettant
ainsi de mieux satisfaire les attentes de
chaque lecteur internaute.

Le développement de la presse en ligne a
permis d’accroître le nombre de citoyens
ayant accès à une information de qualité,
produite par des journalistes profes sionnels. 


Ainsi le nombre de nos lecteurs est plus
élevé que jamais. 

Cependant les citoyens européens passent
de plus en plus par un portail tiers tel que
Google News, Facebook, Yahoo, Apple News,
MSN (Microsoft) ou Amazon Alexa quand ils
désirent s’informer. Ce bouleversement des
usages1 entraîne une dépendance toujours
plus forte des éditeurs de presse vis-à-vis d’un
nombre réduit de plateformes mondiales. 

La Commission européenne propose, avec
le projet ePrivacy, que les internautes don-
nent leur consentement pour le recueil de
leurs comportements de navigation, non plus
sur chaque site qu’ils visitent, mais d’une ma-
nière globale, dès leurs premières connexions
à internet, par les portes d’entrées générales
que sont les interfaces de navigation. Étant
donné que 90 % de l’accès à Internet sur le
territoire européen est contrôlé par quatre
entreprises seulement – Google, Apple, Mi-
crosoft and Mozilla2– l’orientation prise par
la Commission aboutira à renforcer l’asymé-
trie du rapport entre les éditeurs de presse et
les portails numériques mondiaux.

Le projet ePrivacy s’écarte ainsi des prin-
cipes par ailleurs arrêtés par l’Europe dans
son Règlement général sur la protection des
données qui s’appliquera en mai 2018. Pour
renforcer la protection des données privées,
le règlement général obligera en effet chaque
site web à s’assurer que les internautes com-
prennent comment les données relatives à
leur navigation sont recueillies et donnera
aux internautes les moyens de contrôler ce
processus. La création d’un consentement
global unique au niveau de chaque navigateur,
tel qu’envisagé dans le projet ePrivacy, va à
l’encontre de la mise en œuvre concrète de ce
renforcement du contrôle par les internautes
et d’une garantie de transparence. 


ePrivacy prive les éditeurs de presse de la ca-
pacité d’informer chacun des lecteurs sur les
raisons pour lesquelles leur consentement
est sollicité, d’expliquer les avantages de

contenus journalistiques et marketing per-
sonnalisés, et de rappeler l’importance de
l’abonnement et de la publicité dans le mo-
dèle économique d’une presse de qualité.

Le ciblage des publicités en fonction des
lecteurs est essentiel pour les annonceurs.
C’est également une condition pour permet-
tre à la presse d’être compétitive face à Google
et Facebook qui en 2017 drainent 20 % des
dépenses publicitaires mondiales3. En privant
les éditeurs de presse de proposer des publi-
cités ciblées à leurs lecteurs, ePrivacy favorise
la réorientation des annonceurs publicitaires
de la presse vers les plateformes numériques
dominantes, et diminue donc l’investisse-
ment possible dans le journalisme de qualité,
partout en Europe.

Par ailleurs, en l’état, ePrivacy entraî nera
une concentration des données des citoyens
numériques européens aux mains de
quelques entreprises mondiales, renforcera
les positions dominantes de ces dernières, et
donc la vulnérabilité des internautes, tout en
instaurant un environnement digital d’une
complexité encore accrue pour la presse.

Le passage d’un consentement pour la col-
lecte de données sollicité par chaque éditeur
de presse en ligne lorsque son site est
consulté à un consentement global recueilli
par quelques puissantes plateformes, est une
mauvaise solution pour l’avenir de la presse.


Nous invitons en conséquence le Parlement
européen et le Conseil à se saisir de cette
question importante, en concertation avec
les éditeurs de presse, afin d’améliorer la
proposition de la Commission, et d’élaborer
les dispositifs, en phase avec les objectifs
de confiance dans l’univers numérique, et
susceptibles de renforcer – et non d’affai-
blir – la relation directe entre les inter-
nautes et chaque site de presse de qualité
qu’ils décident de visiter.
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